
CHAPITRE 132

Loi modifiant la charte de St. Mary's
Memorial Hospital

[Sanctionnée le 4 avril 1968}

ATTENDU que la corporation St. Mary's
Memorial Hospital a, par sa pétition,
représenté:

Qu'elle a été constituée en corporation
par la loi 10 George V, chapitre 135,
modifiée par la loi 23 George V, chapitre
146, et que, depuis sa constitution, elle a
dirigé dans la ville de Montréal, un
hôpital général, dont la capacité a été
augmentée de quarante lits à trois cent
soixante-huit lits;

Qu'elle a approuvé des plans pour la
construction de facilités hospitalières addi-
tionnelles afin de fournir une capacité de
pas moins de cinq cents lits et pour la
construction d'autres bâtisses accessoires;

Que certains doutes ont été soulevés
quant à sa capacité de détenir et posséder
les terrains et les bâtiments dont elle fait
actuellement usage, et aussi quant à sa
capacité de détenir et posséder les bâti-
ments additionnels pour lesquels lesdits
plans ont déjà été approuvés;

Qu'il y a lieu d'étendre et de préciser
ses pouvoirs d'acquérir, de recevoir, de
détenir et d'aliéner des biens meubles
et immeubles, de faire des emprunts de
deniers, d'hypothéquer ses biens immeu-
bles et donner en gage ses biens meubles;

Que sa charte contient certaines dis-
positions désuètes qui devraient être
abrogées afin de rendre sa charte conforme
à la Loi des hôpitaux;

Qu'elle désire que son nom soit changé
en celui de « St. Mary's Hospital », nom
sous lequel elle est en fait connue depuis
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de nombreuses années et que le nombre
maximum de ses directeurs soit fixé à
vingt;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi aux fins ci-dessus et
qu'il y a lieu de faire droit aux demandes
contenues dans sa pétition;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit :

1 . L'article 1 de la loi 10 George V,
chapitre 135, est remplacé par le suivant:

« 1 . Le très honorable Lord Shaugh-
nessy, K.C.V.O., le très honorable Charles
J. Doherty, conseil du roi, Francis Eugene
Devlin, médecin, James John Edmond
Guerin, médecin, Révérend Thomas Wil-
liam O'Reilly, prêtre, Thomas Taggart
Smyth, banquier, et toutes les autres
personnes qui pourront à l'avenir s'asso-
cier à eux, sont, par la présente loi, cons-
titués en corps politique et en corporation,
avec tous les droits accordés par la loi
aux corporations, sous le nom de « St
Mary's Hospital », afin de fonder, main-
tenir et administrer un hôpital dans ou
près de la ville et du district de Mont-
réal. ».

2 . L'article 2 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 2 . La corporation a pour objet de
posséder, de maintenir et d'exploiter un
hôpital général et public, y compris une
clinique externe, et, à cette fin, d'instituer
et d'administrer un programme éducatif
pour les médecins, les infirmières, le per-
sonnel para-médical et les autres mem-
bres du personnel hospitalier. ».

3 . L'article 3 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

« 3 . La corporation a les pouvoirs,
droits et privilèges des corporations ordi-
naires et peut spécialement:

a) avoir un sceau et le modifier à
volonté;

b) ester en justice;
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c) acquérir, établir, maintenir, admi-
nistrer et gérer toute oeuvre ou entreprise
dans la poursuite de ses fins;

d) acquérir, établir, posséder, maintenir,
administrer et gérer un hôpital;

e) s'obliger et obliger autrui envers elle
par tout mode légal et spécialement par
lettre de change, billet ou autre effet
négociable;

f) faire sur son crédit des emprunts de
deniers par tout mode reconnu par la loi;

g) hypothéquer ou nantir ses immeu-
bles, donner en gage ou grever d'une
autre charge ses biens meubles pour assu-
rer le remboursement de ses emprunts ou
l'exécution de ses obligations;

h) émettre des obligations ou autres
titres ou valeurs et les vendre, échanger,
nantir ou mettre en gage;

i) nonobstant les dispositions du Code
civil, hypothéquer, nantir ou mettre en
gage, sans dépossession, des biens meubles
et immeubles, présents ou futurs, pour
assurer le paiement des obligations ou
valeurs émises, donner une partie seule-
ment de ces garanties pour les mêmes fins
et constituer telle hypothèque, tel nan-
tissement ou tel gage par acte de fidéi-
commis conformément à la Loi des pou-
voirs spéciaux des corporations (Statuts
refondus, 1964, chapitre 275) ou à toute
loi pouvant remplacer cette dernière;

j) placer ses fonds de toute manière
jugée appropriée, soit en son nom, soit au
nom de fiduciaires;

k) accepter tout don, legs ou autre libé-
ralité;

l) acquérir, posséder, administrer et
aliéner tous biens, meubles ou immeu-
bles, par tous modes légaux et à tout titre;

m) ériger, détenir, réparer, aménager,
améliorer, transformer et utiliser toutes
constructions et tous ouvrages utiles à la
poursuite de ses fins, qu'il s'agisse d'im-
meubles dont la corporation est proprié-
taire ou d'immeubles dont elle a seulement
la jouissance et contribuer ou aider de
toute manière à l'érection, à l'aménage-
ment et à l'entretien de ses ouvrages et
constructions;

n) pourvoir à la formation, à l'instruc-
tion, à la subsistance et à l'entretien des
personnes à son service et de celles qui ont
quelque relation avec elle;
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o) céder ou autrement aliéner la totali-
té ou une partie de ses entreprises et
oeuvres gratuitement ou en disposer ou
les vendre pour toute considération jugée
appropriée;

p) conclure avec toute autorité publi-
que des arrangements de nature à favo-
riser la poursuite de ses fins, les mettre
en oeuvre, exercer les droits et privilèges
qui en résultent et remplir les obligations
qui en découlent;

q) demander, favoriser et obtenir tout
statut, ordonnance, ordre, règlement ou
autre autorisation ou disposition légis-
lative ou administrative de nature à lui
profiter directement ou indirectement et
s'opposer à toutes procédures ou deman-
des pouvant nuire directement ou indirec-
tement à ses intérêts;

r) conclure avec toute personne, société
ou corporation poursuivant ou se propo-
sant de poursuivre des entreprises, des
oeuvres ou des opérations pouvant lui
être profitables, des conventions relati-
ves à une coopération mutuelle et à
toutes autres fins similaires; faire partie
de tout groupement, devenir membre de
toute association ou corporation pour-
suivant des entreprises ou activités pou-
vant l'aider dans la mise en oeuvre de ses
pouvoirs;

5) s'associer avec toute corporation
poursuivant des entreprises et des oeuvres
en relation avec ses fins;

t) accomplir toutes les autres choses
qui se rattachent ou sont propres à la
poursuite de ses fins et à l'exercice de ses
pouvoirs;

u) établir, modifier et révoquer des
règlements concernant la poursuite de ses
fins d'une manière générale.

Les pouvoirs mentionnés dans le présent
article ne peuvent être exercés que suivant
les dispositions actuelles et futures de la
Loi des hôpitaux et de la Loi de l'assu-
rance-hospitalisation et des règlements
passés en vertu de ces lois. ».

4 . L'article 4 de ladite loi, remplacé
par l'article 1 de la loi 23 George V, chapi-
tre 146, est de nouveau remplacé par le
suivant:

« 4 . La corporation a, et est réputée
avoir toujours eu, le droit de recevoir,
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tenir et posséder toutes propriétés immo-
bilières et tous deniers ou effets mobiliers
qui auraient été ou pourraient être dans
la suite donnés, accordés, achetés, ap-
propriés, laissés, légués d'une manière
quelconque pour, à, ou en faveur dudit
St. Mary's Hospital, dans le but pour
lequel ladite corporation est créée par la
présente loi. De plus, la corporation a et
est réputé avoir toujours eu le pouvoir
d'acheter, louer ou autrement acquérir
tous les biens, meubles ou immeubles, qui
sont nécessaires à la poursuite des fins
pour lesquelles elle a été créée. ».

5 . L'article 5 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

« 5 . La corporation doit disposer dans
un délai raisonnable des immeubles qui,
pendant une période de sept années con-
sécutives, n'auront pas été utilisés pour
la poursuite de ses fins. ».

6 . L'article 6 de ladite loi est abrogé.

7. L'article 8 de ladite loi, remplacé
par l'article 2 de la loi 23 George V, chapi-
tre 146, est de nouveau remplacé par le
suivant:

« 8 . Les affaires de la corporation sont
administrées par un bureau de directeurs
comprenant au plus vingt membres et au
moins trois membres. ».

8 . L'article 10 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

« 1 0 . Le bureau de directeurs déter-
mine de temps à autre les qualités requises
d'une personne pour devenir gouverneur
dudit hôpital. ».

9 . L'article 11 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

« 1 1 . La charge de directeur devient
vacante par l'aliénation mentale ou autre
incapacité mentale de celui qui l'occupe,
ou lorsqu'il devient insolvable ou en failli-
te, ou lorsqu'il est condamné pour une
offense contre la loi criminelle; et, lors-
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qu'une vacance se produit comme susdit
ou par le décès ou la démission d'un direc-
teur, les autres directeurs, agissant comme
membres du bureau, ont le droit de nom-
mer et doivent immédiatement nommer
un directeur pour remplir cette vacance
parmi les personnes qui sont devenues
gouverneurs de l'hôpital. ».

1 0 . L'article 15 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 1 5 . Aucune disposition de la présen-
te loi ne déroge aux dispositions de la Loi
des hôpitaux, de la Loi de l'assurance-hos-
pitalisation et des lois qui régissent l'exer-
cice de la médecine, de l'art dentaire et de
la pharmacie, ni aux règlements faits en
vertu de ces lois, et les pouvoirs accordés
par la présente loi doivent être exercés
conformément à ces dispositions et règle-
ments. ».

1 1 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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